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AVIS 
Avant-projet d’ordonnance modifiant l’ordonnance du 19 juillet 2001 relative à 

l'organisation du marché de l'électricité en Région de Bruxelles-Capitale, l’ordonnance du 
1er avril 2004 relative à l'organisation du marché du gaz en Région de Bruxelles-Capitale, 

concernant des redevances de voiries en matière de gaz et d'électricité et portant 
modification de l'ordonnance du 19 juillet 2001 relative à l'organisation du marché de 
l'électricité en Région de Bruxelles-Capitale et l’ordonnance du 6 mai 2021 relative à 
l'organisation des réseaux d'énergie thermique et à la comptabilisation de l'énergie 

thermique en Région de Bruxelles-Capitale en vue de la transposition de la directive (UE) 
2024/1711 et de la transposition partielle des directives (UE) 2023/1791, (UE) 2023/2413 

et (UE) 2024/1788 
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Brupartners est composé de 7 membres effectifs et 7 membres suppléants représentant les organisations représentatives 

des employeurs (BECI), de 6 membres effectifs et 6 membres suppléants représentant les organisations représentatives des 

classes moyennes, de 2 membres effectifs et 2 membres suppléants représentant les organisations représentatives des 
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Préambule 
L’avant-projet d’ordonnance vise la transposition en droit bruxellois des nouvelles obligations 

européennes issues des Directives « efficacité énergétique »1, « SER »2, « électricité »3 et « gaz4 ». 

Trois de ces Directives (« efficacité énergétique », « SER » et « gaz ») font partie du paquet législatif 

européen « Fit for 55 » visant la mise en place des instruments nécessaires à la réduction des émissions 

nettes de gaz à effet de serre de l’Union européenne d’au moins 55% d’ici 2030 (par rapport à 1990). 

La Directive « électricité » fait partie, quant à elle, du paquet législatif européen relatif à la réforme du 

marché de l’électricité de l’Union européenne dont l’objectif était d’apporter des réponses à la crise 

des prix de l’énergie en Europe survenue en 2022. 

Cette transposition impacte donc l’organisation du marché de l’électricité et du gaz naturel ainsi que 

les réseaux d’énergie thermique. Elle s’inscrit dans l’objectif de neutralité carbone et de soutien à la 

production d’électricité renouvelable, au partage d’électricité et à l’attractivité du marché de l’énergie. 

Ainsi, elle entend apporter des réponses aux enjeux de la transition énergétique. 

Concrètement, l’avant-projet d’ordonnance fixe des dispositions visant à : 

1. Mettre les réseaux d’énergie au service de la transition énergétique en imposant l’intégration 

du paradigme de la décarbonation du système énergétique dans la planification, l’exploitation 

et la régulation des réseaux d’énergie ; 

2. Poursuivre l’intégration des sources d’énergies renouvelables et des charges flexibles 

décentralisées dans le système énergétique en facilitant le partage d’électricité renouvelable 

et en soutenant la participation des charges flexibles – notamment les points de recharge de 

véhicules électriques – au marché de l’électricité ; 

3. Assurer la disponibilité d’outils efficaces afin d’objectiver et soutenir la transition énergétique 

en améliorant le système des garanties d’origine et en assurant la transparence du mix 

énergétique ; 

4. Améliorer l’organisation des marchés de l’électricité et du gaz en établissant une procédure 

de désignation du fournisseur de secours. 

Avis 
Brupartners constate que le présent avant-projet d’ordonnance vise la mise en œuvre d’obligations 

européennes à adopter pour assurer la conformité du droit bruxellois au droit européen. Dans une 

phase ultérieure, il est prévu que de futurs projets de textes revoient d’autres aspects de l’organisation 

des marchés de l’électricité, du gaz et des réseaux d’énergie thermique.  

 
1 Directive (UE) 2023/1791 du Parlement européen et du Conseil du 13 septembre 2023 relative à l’efficacité énergétique et 
modifiant le règlement (UE) 2023/955. 
2 Directive (UE) 2023/2413 du Parlement européen et du Conseil du 18 octobre 2023 modifiant la directive (UE) 2018/2001, 
le règlement (UE) 2018/1999 et la directive 98/70/CE en ce qui concerne la promotion de l’énergie produite à partir de 
sources renouvelables, et abrogeant la directive (UE) 2015/652 du Conseil. 
3 Directive (UE) 2024/1711 du Parlement européen et du Conseil du 13 juin 2024 modifiant les directives (UE) 2018/2001 et 
(UE) 2019/944 en ce qui concerne l’amélioration de l’organisation du marché de l’électricité de l’Union. 
4 Directive (UE) 2024/1788 du Parlement européen et du Conseil du 13 juin 2024 concernant des règles communes pour les 
marchés intérieurs du gaz renouvelable, du gaz naturel et de l’hydrogène, modifiant la directive (UE) 2023/1791 et abrogeant 
la directive 2009/73/CE (refonte). 
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Comme demandé dans sa saisine, Brupartners distingue clairement ses remarques relevant de la 

transposition stricte des directives européennes de ses propositions et recommandations plus 

générales relatives à l’organisation des marchés de l’énergie. Toutefois, soulignant l’importance de la 

concertation et du dialogue en cette matière, Brupartners insiste pour être consulté préalablement à 

toute initiative visant à modifier le cadre législatif de la politique énergétique. 

1. Considérations générales 

1.1 Remarques relevant de la transposition stricte des directives 

européennes  

Fourniture de secours 

Brupartners prend acte du fait que, dans le cadre de la transposition envisagée, le dispositif de 

fourniture de secours sera limité aux clients résidentiels. Cette limitation implique qu’en cas de 

défaillance de leur fournisseur, les clients professionnels sont susceptibles de se retrouver sans 

alimentation en électricité s’ils ne parviennent pas à trouver un nouveau fournisseur dans les délais 

requis. 

Estimant erroné de considérer que l’ensemble des clients professionnels disposeraient, par définition, 

des ressources et des capacités nécessaires pour anticiper une telle situation et assurer rapidement la 

continuité de leur approvisionnement en électricité, Brupartners souligne que certains acteurs 

professionnels disposent de moyens limités et pourraient rencontrer des difficultés importantes pour 

trouver un nouveau fournisseur dans un délai compatible avec leurs besoins. 

Brupartners invite dès lors à examiner l’opportunité d’étendre, sous certaines conditions, le bénéfice 

du dispositif de fourniture de secours à certains petits clients non résidentiels.  

Raccordements flexibles  

Brupartners prend acte de l’introduction des raccordements flexibles comme alternative au refus de 

raccordement. Ce dispositif permettra, plutôt que de refuser un raccordement en raison de contraintes 

sur le réseau, de conclure une convention de raccordement flexible pour une durée déterminée. 

Brupartners accueille favorablement cette nouvelle possibilité qui facilitera l’accès au réseau et 

limitera les situations de refus de raccordement. 

Brupartners souligne toutefois que le recours aux raccordements flexibles doit être considéré comme 

une solution intermédiaire et ne peut se substituer à une politique efficiente de renforcement et de 

développement du réseau électrique. Pour cela, il convient d’assurer une bonne coordination avec le 

niveau fédéral, compte tenu de l’articulation entre les différents niveaux de compétence en matière 

de réseau électrique.  

Enfin, Brupartners demande de veiller à ce que les modalités envisagées en Région de Bruxelles-

Capitale en matière de raccordements flexibles visent un maximum de cohérence avec les niveaux 

flamands et wallons. Il demande en outre que la Région de Bruxelles-Capitale utilise les mêmes types 

de catégorisations que celles utilisées par Elia dans les deux autres Régions. 
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Partage d’énergie 

Brupartners salue l’évolution visant à rendre le partage d’électricité renouvelable plus accessible.  

Il s’interroge sur le champ d’application de cette mesure, en particulier sur la définition de la notion 

de « PME » à laquelle il est fait référence. 

Brupartners souligne en effet que, au regard des définitions en vigueur, il est incertain que toutes les 

entreprises du secteur non marchand puissent être intégrées à la définition de PME. Ceci alors que les 

acteurs associatifs sont fortement implantés dans les quartiers et peuvent jouer un rôle significatif 

dans le développement et la mise en œuvre de dispositifs de partage d’énergie. 

Dès lors, Brupartners demande de s’assurer que la définition de la notion de PME ne constitue pas un 

obstacle à la participation des acteurs non marchands aux structures de partage d’énergie. À ce titre, 

il demande de s’assurer de l’inclusion des acteurs non marchands dans le champ des dispositifs de 

partage d’énergie et de garantir que les associations puissent effectivement y accéder et en bénéficier 

au même titre que les autres acteurs concernés. 

Déclassement du réseau gaz 

Brupartners constate que l’avant-projet d’ordonnance introduit une planification du déclassement du 

réseau gaz conformément à l'article 57 de la Directive (UE) 2024/1788 du Parlement européen et du 

Conseil du 13 juin 2024 concernant des règles communes pour les marchés intérieurs du gaz 

renouvelable, du gaz naturel et de l’hydrogène. À cet égard, il demande qu’une attention particulière 

soit accordée aux conséquences financières de la planification du déclassement progressif du réseau 

de gaz. Il estime notamment nécessaire de disposer d’une analyse du niveau d’actifs qui pourraient 

rester non-amortis au moment du déclassement du réseau et des conséquences potentielles sur les 

consommateurs et sur le modèle de financement de Sibelga. 

Brupartners estime nécessaire de disposer d’une vision claire de l’état général du réseau, de la 

manière dont son déclassement sera planifié et des critères qui seront mobilisés pour déterminer les 

priorités en la matière. Il s’interroge en outre quant aux mécanismes de contrôle ou de validation 

indépendants qui seront prévus.  

Brupartners considère qu’une vision stratégique et prospective doit guider cette planification, en 

tenant compte notamment du développement des différents vecteurs et sources d’énergie appelés à 

se substituer progressivement au gaz. Une attention particulière devrait notamment être accordée à 

l’articulation entre le déclassement du réseau gaz et le développement de solutions telles que les 

réseaux de chaleur, afin d’assurer une transition cohérente. 

Enfin, Brupartners estime que les informations relatives à la planification du déclassement du réseau 

de gaz et à son évolution dans le temps devraient être accessibles au public, et en particulier aux 

acteurs économiques concernés, tels que les maîtres d’ouvrage, les promoteurs immobiliers, les 

architectes et les installateurs. Il considère en effet qu’une information suffisamment précise, 

transparente et actualisée sur les zones et échéances envisagées pour le déclassement est 

indispensable afin de permettre à ces acteurs d’anticiper les évolutions du réseau et d’en tenir compte 

dans leurs décisions d’investissement et dans la conception de leurs projets immobiliers. 
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1.2 Remarques relatives à l’organisation des marchés de l’énergie 

Coordination interrégionale 

Brupartners insiste sur l’importance d’assurer une bonne coordination entre les Régions et le niveau 

fédéral dans la mise en œuvre du cadre relatif à l’électricité et au gaz. Il considère qu’un cadre 

réglementaire insuffisamment coordonné ou qui divergerait fortement entre les Régions pourrait en 

effet générer des situations problématiques et créer des effets de distorsion. Cette situation pourrait 

notamment inciter certains acteurs à privilégier l’implantation ou le développement de leurs activités 

dans une Région plutôt qu’une autre en fonction des conditions réglementaires qui y sont applicables. 

Brupartners estime qu’une attention particulière doit être accordée à la cohérence des dispositifs mis 

en place dans les différentes Régions lorsque la transposition d’une directive européenne conduit à 

prévoir des dispositions allant au-delà des exigences européennes. 

Accès au réseau 

Nonobstant le fait qu’il n’y ait pas de problème actuel, ni anticipé, d’accès au réseau, Brupartners 

estime que le principe du « premier arrivé, premier servi » en matière d’accès au réseau pourrait, à 

terme, montrer ses limites si des situations de tension ou de saturation des capacités devaient 

apparaître. Il suggère d’anticiper ces éventuelles évolutions en réfléchissant à une adaptation du cadre 

permettant, le cas échéant, de mieux tenir compte des besoins prioritaires et des situations dans 

lesquelles les capacités disponibles seraient insuffisantes. Une telle anticipation permettrait 

notamment de limiter le risque que, dans l’hypothèse d’une tension future sur les capacités du réseau, 

le cadre bruxellois ne constitue pas un facteur défavorable à l’attractivité de la Région de Bruxelles-

Capitale. 

Brupartners souligne que les capacités actuellement disponibles sur le réseau bruxellois ne doivent 

pas être considérées indépendamment des choix de politique économique de la Région. La situation 

actuelle ne doit pas conduire à sous-estimer les besoins futurs. L’électrification des usages et le 

développement de l’activité économique, notamment dans le cadre des ambitions régionales en 

matière de réindustrialisation5, d’électrification de la flotte et de développement de l’économie 

urbaine6, généreront de nouveaux besoins en matière de puissance et d’accès au réseau. Brupartners 

estime dès lors essentiel que les infrastructures de réseau soient en mesure d’accompagner les 

ambitions économiques et climatiques régionales et l’implantation de nouvelles activités, en 

cohérence notamment avec les politiques publiques en matière d’industrie et de compétitivité. 

Brupartners comprend par ailleurs l’objectif d’optimiser les investissements dans les réseaux afin de 

maîtriser les coûts supportés par les utilisateurs et d’éviter une augmentation excessive de la facture 

d’électricité dans le cadre du principe de primauté à l’efficacité énergétique. Brupartners considère 

dès lors nécessaire que des garde-fous soient prévus afin de garantir un juste équilibre entre 

l’optimisation des investissements afin de maximiser l’utilisation du réseau existant et la réalisation 

des investissements nécessaires par Elia et Sibelga au bon fonctionnement et au développement du 

réseau. 

*** 

 
5 Brupartners rappelle à cet égard son avis d’initiative « Pour une industrie forte en Région de Bruxelles-Capitale » (A-2025-

006-BRUPARTNERS-FR). 
6 Telles que réaffirmées dans le cadre du pacte de compétitivité/ZAEB ou du plan Oxygen Brussels/ stratégie all.in. 


